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zône dite nen occupée. On ] ait croire à l'é- 


que cette démarcation corres pondait principa- 
“= з є, D z . ый e e e 
lement à la nécessité des mouvements militaires dans 
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су vpn ~ nÁ ô ra^ А L ` d 
la zône occupée. On pouvait en conclure que la separa- 
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zônes зе manifesterait seulement par l'exer- 
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droits normaux d'une 


do cument 


parties 


rocur2=ien t 
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cite à titre d'exemple l'extrait d'une 
О vécembre 1941 par SCHLEIER, 
à de BRINON, au sujet des 
civils allemands désireux d'enter 
De. “57 


$ 


осо б tease 
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" Au cas өй le Gouvernement Français serait 
à faire s difficultés en ce qui concerne 
présent ées avec 
emanfs , ceux-ci ne 
largeur 
vues en се qui concerne les laissez-passer де 
ressortissa 


хо ее 


cutre point à -noter en ce qui concerne La 


ws, c'est que les allemands ent crée 


divisions 
division trouvait 
contestable. jes 
purement imposées par Les 
l'aucure sortes 
supplémentaire est 
la France les dépar- 
tements annexé Haut Rhin, du Bas Rhin, 


correspondant. 
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Une deuxième 


ments du Nord et 


en effet, 


au point 
de, mais 


ministr 


TI 


division affecte les départe- 


et du Pas de Calais. Ces départements, 


sont rattachés à l'administration militaire 


de la Belgique. e fait est de notorité 
des ordonnances du Cemmander'ént 
oaration existait 


de vue de militaire alleman— 
de L'ad— 


elle existai 


hg 1. on 


e 


TU ZAL 
ments сопѕідЄрез, mals 


exclue 


centrale étaie 


point un seul 


et téléphoni- 


du Pas de 


al du Gouvernement Français 


mmandant en Chef. 


U 


Commandement Mili- 
roit maintenant 
l'établissement d'une’ liai- 
entre le Gouvernement de 


du Nord. 


-our Commandant en Chef 


Chef d'Etat-—“ajer 


evil van 
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PRET eh 
Une troisième division consiste dans la crea- 
tion, à l'intérieur de la zône non occupée, d'une 
zône dite interdite. La conseption de cette zône in- 
terdite а certcinement ) gp u зах projets futurs 


А А А я A i 
Ger A نن‎ E DEEN O P ру m P a dio: ES 
des allemands quant à inex 1 de ce ines parties 


Frances La һе interdite ne 
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d'autres 


et trés 
constamment 
point, à 


portera le numéro 


du Militarbefelshaber 
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Le Cemmendent en Chef дез Forees 
Militaires en France Etat-Major 


a Abt Ic4 


Référenee : Aucune 
Objet : Voy®ge du Ministre de 12 Justice 8 


en territoire occupé et en zofe 


Au Vélégué Général du Gouvernement Français aupré 
du Comman ant en Chef. 


М. Barthélémy Ministre de la Justiwe avait 
demandé pour lui, pour sa femme, son chef de Cabi- 
net et son chauffeur un visa d'entrée pour le ter- 
ritoire occupé et la zône interdite à l'Ambassade 
d'Allemagne à PARIS ermis de pénetrer en zône 
oecupée 2 été accordé ‘ar contre, il ne peut 

fait droit pour l'instont à la requête pour péné- 
trer en zône interdite, 


On prie de prendre 


fin que les requêtes de laissez | 


présentées au Cemam ant en Chef par la voie régu- 


lière adminis trrtive convenue de la Délégation 
Générale, 
Pour le Commandant en Chef 


Le Chef d'Etat -"ajnr 
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Je présente maintenant au Tribum1 une c arte /0$ © 
où sont indiquées les lignes de séparation de ces 
zones, qui sont bien au nombre de cing: adéparteme nts 
annexés, Nord et Pas de Calai zOne occupée interdite, 
дёп simplement occupée, zône non occupée. 

Ce frictionnemnt en cing parties d'un pays 
dont la suriace est relativement restreinte et dont la 
ie est extrèmement centralisée, multiplinit naturel- 

lement la v'leur du moyen de pression me les Ule- 
avec la ligne de démarcation initials 

A propos de cette question, je crois pou- 
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‚рре1ег ici au Tribunal que, le II Novembre 1942, 
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d e - E) Yy ` a cl - > Р 
forces armées 211отлидев ont env hi la zône occu- 


t 


11lemands ont affirmé d'olleurs à ce moment 
s l'intention d'ét blir une occu- 
pation militaire dns cette zông et qu'elle ser it 
lement une zône d'opér tions. Ils ne respectèrent 
s d vantage cette conception juridique qu'ils 
voient imginées ils se comportèrent d'ns cette 
deuxième zône comme des occupants, et toujours selon 
leur conception abusive de l'occup:tion, qmoiqu'en 
maintenant des différences de dét'il dons l'adminis- 
tration des dcux zones. Il est également de notoriété 
publique que, рог nouvelles violrtions du droit, les 
allemands ont, dans la zône libre,pfocédé 


mement de l'armée française, et qu'ils ont, 


E.F./J.B. 3069 
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F.8 


27 Novembre 1942, ztt2qué par surpri e cmp retr°ne 
ché de Teulon, où la flotte Française s'est sabordée 


pour ne pas t ember ах main 
de souveraineté à consis- 


Z ` 


té dans le contrôle рог 1 llemnnds des actes légis- 
latifs du Gouvernement de frit français e 


Naturellement, l'administration militaire 


doctrine, n'a jamais 
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29 Décembre I94I 
en Che £ des Forces 


Di a H М eg ` 
Fr. исе. Werwst. 


du Gouvernement 
Section Neel ele 


de М. le Lieutenant 


DAMONT 
ROHY CH 


ETET 
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OBJET : Projet de loi concœcrnant le budgetfrançais 


de 1942 et la nouvelle loi fr.nçaise des 


Les projets concernant la nouvelle loi des 


finences et le nouveru budget de 1942 nous ont été 


, 2 
présentés le 


exme 
osons. 
l'impression que 
ln nouvelle і des fin2nces représente un effort 
apprécinble du Gouvernement français pour améliorer 


n+ 
г 


116 Il 
men appro fon- 
as possible actuellement 
de donner une approbatio sans réticence, Dens le 
désir d'apporter le moins de perturbations possible 
ndaministr2tifs du Gouverne- 
ire opposition mainte 
. Toutefois, on se réserve 
a L'application 
occupés et de récl mer des 
étude détnillée de 17 loi deveai 


nécessité 





(um 


2012 


L'adminis ration ellem:nde donne son opinion 
sur le budget; ce dévrit être le type de la question 


4 
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réservée à la souver ineté frençrise si les cllemands 


respectsient en quoi que се soit eette souverimté. 
Non seulement les :1lem-nds 

contenu des lois 

aie N 

qui est une lettre да Militarbefels- 

d'iden- 


‚ des 


ёте pas d'être consultés; ils 
obtiennent, gr^ce 
conplicités, des 

ines sont monstrueuses. 

toire 

propos de l'organis-tion du crime, 
troisième prise de souvereintcté que 

mentionner consiste dns l'intervention des 


ndes pour la ni tion et l'-ffecta- 


quelques 
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Tout d'abord une lettre du Général Von 


Stulpngel, du 23 Septembre I94I à De BRINON se 


terminant ' por le passage suivant : /0$G 


ьо 6 è & « gg 
" En conséquence je réclame avec insist^nce 
qu'une direction unicuc assure le ravit illement de 


1з popul tion се qui ве me semble réalisable qu'à 
condition qu'un homme énergique et conpétent prenne 


e m r Tan ST ed e an a 
en main les deux Ministères ". 


44 ооо вое 


naires, je cite 12 le > adressée le 29 Novembre 


nand au Délégué 


journal Officiel N° 317 du 23-11-1941 
publie une ordonn^nce l inistre de 1'Agricuł= 
ture du 20-II-I94I qui nomme есп ACHARD comme Prési- 
dent du Couwité de lirison de la fabrication du sucre 
de betterave. “e projet d ctte огдопилисе 2 été eom- 
muniqué trop tird сах Auto és d'occupation pour 
qu'une opposition ait pu être prononcée à temps. Le 
délai déopposition étit clos le 29-ТТ tandis que 
j'ordonn:nce était plubliée le 

г la présente que 
nous voyons de graves incovénients à la nomin tion 
LCHARD. En conséquence l'cutorisstion dec lutoritées 


llem-nées ne peut être accordée, 
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E.F./JeBe 3076 


De,même je cite une lettre du 24 Septembre 
1941 ainsi congue: /059 
а бое s ГА 
Je vous prie de prendre les mesures nécessai- 
que le sous-Préfet de ST.Quentin, ir. Plena- 
soit révoqué de ses fonctions et remplacé 
le plus tôt possible рог un fonctionnaire compétent. 
Planacassagre n'est 
Teer ds EA 
Enfin un dernier document me per surce point 
particulièrement significa 11 ei d'une cir- 
cu laire secrète dre ssce ат 2 Commandant en Chef 
мх Chefs 
toutes les Commandon 
tique française 
territoires 
du Gouvernement français of- 
reer une influence 


du personnel dons 


ncsiss Au point de we allema 
me perticuliérement utilisables, et 
au Gouvernement 


г les titulaires 
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Nous voyons ainsi que le contrôle allemand, 
l'usurpation de souveraine té, s'exercent aussi bien 
sur des questions de détail, telle que 12 попил tion 
d'un sous-prefet, que sur d'importantes questions, 
telle que la compétence des départements 


riels. 


Je lirai enfin un dosument que де 


sous le numéro [ 060 


isolement des 


avait un double contrôle 


rbefelshaber, préten- 


in Frankreich 
iroit interna- 
suprème 
11 que 
il revendiqusit le 
jésignation ou 
fonetionnrires français; 


postes en zOne occupées 


Е.Е ES) (NOD: = CON Ze Sin are 
Le ef/UebDe 2V | 
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En ce qui concerneit les fonctionncires résidant en 
zone libre, qui furent obligés, en raison de leurs 
fonctions, de les exercer ultérieurement en zone 
occupée, le Militaerbefhelshaber fit également valoir 
le nécessité de son approbation à leur désignation, 
Dans là pratique, le Militaerbefhelshaber usa 
du droit ainsi revendiqué et défini seulement lors de 
la désignation de hauts fonctionnaires et uniquement 
sens d'un " droit de veto " , c'est à dire 


qu'il n'intervint pas dans le choix des fonction- 


sur j .noms | . Ces observations 
erent «< 3 seignements que reçut le 
Militaerbefhelshaber par ses Kommandanturen régio- 
locaux, p^r ses différents services лаш1п1в— 
RIS et par 12 police et la 
étrient encore soumises 
du №111$ erbefhclshnber . 
Novembre 1942, cet état de 
"occupttion de la zône " litre ", 
militrires allcm®ndes installées d ns 
exigérent de donner leur avis 3 
gnation de fonctionnaires dans tous les cas où la 
sécurité de l'armée allemande pourrait être en cause, 
La "estapo de son côté anequit dans les deux zones 
une indépendance de fait à l'égard des Chefs Mili- 
taires régionaux et locaux ‘et à l'égrrd du Militacr- 
befhelshaber. Elle revendiqua le droit d'intervenir 
à l'occasion de chaque nomination qui pourrait tou- 
cher 


L.F./J.B.3078 ST Ree 
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aux intérêts de la poursuite de leurs charges poli- 


cières. Ayant été renvoyé en Allæmagne depuis 

Novembre 1942 jusqu'en Désembre 1943 je п! ёї ie pas 
moi même témoin des eonflits qui provinrent de cet 
ét-t de ehoses et qui devaient compromettre au 


plus haut degré la prétendue souver=ineté du Gouver- 
nement de Vichy. 


Lorsque 


ооо вое 
document viens de lire constitue 
r la ountritme partic de cet 
D BS, e 3 A 
expose concernan en 
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France 
tion des 
le Commend: 


parlerai рав 


Longuene nt 
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DD ` v 


lu sujet de L'institution de 1' mbassade alle- 
mande en "rance, je produis au ,ribunal un document 


numéro (Ct sous forme de 12 traduction 


judiciaire d'un original qui figure su dossier 
d'instruction contre Otto ABETZ a 


и 


2 


d he . a е2 een 
ment émane de ccusé Ribbentrop. de 


Tribunal o 


Seege ege eg pg ge 
présent 
vec mon rapport, 
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„яз wanta 
Sul V `NLEC S 


nous soit 
politiques im 


zOne occupée еъ l2 zône 


vue politique la presse, 
nde dans 17 zône 
éléments res- 
tion de l'opinion 
non occupée. 
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su 16 9% 
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E.F./J.B. 3081 
S'occuper des citoyens "llemands frnçris 
et belges revenant des e"mps d'interne- 
ment. 
Conseiller 12 police secrète militaire 
et la police secrète d'Etat pour la sci 


xcuments importants u point de 


en sureté tous les trésors d'ort 
rs d'art privés, et 
trèsors d'art ар- 
partenant sux juifs sur la base des 
instructions spéci:les s'y ra 


pportant. 


5 
Rohr GENO ree A Janna меа; ie 1 
Fuhrer 7 expressement ordonné que seul 
С. à ^ h 4 DÉI А 4 ac 
soit responsable de toutes les 
et non occupée. 


les interéts 


girs que d'accord 


TZ gera. Attaché, en tnt 
nt militaire en France. 
RIS comme jusqu'à présent. 


instructions pour l'acconplis- 


‘espons..ble exclusive- 


1 beaucoup le fait que le com- 
mondant suorfie des forces Armées (0.K.W.) donne les 
ordres nécessaires aux agences militaires intéressées 


ove@ la plus grande célérité, 


D ’ 
У Lgne 
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Е. 18 
E.F./J.B. 5082 


У 2 
Je 11724 maintenant un second document, (262 


qui émane de l'accusé KEITEL. Ce document est égale. 


ment la copie certifiée d'une pièce qui figure au 


dossier judicinire de BETZ 


+ D J де 


Activités et situation de l'Ame 
bassadeur ‘BETZ 


212 L 22 e 


à Іо- Commandant en Chef de l'/rmée 
20. resident de ln Commission d'ar=. 


Allem йө,» 


mistice 


In cxtrenis, ci-jointe, 17 copie d'une 


lettre du ssinistre des Affaires Etrangères du Reich 
wm sujet de ln situction et des activités de l'Amba- 


sur la nécessité d'une 
coopération étroi ОК 
mistice et l'Ambassadeur BETZ. De cette manière, 
ід! 


doit, en particulier, епрёс er les français d'op- 
poser les .gences ^llemandes les unes aux autres. 
au cours d'une conversation entre 
L'O.K.u. et ITZ, le 6 out 1948 
fut déclaré que dernier devrrit se mettre 
tement en r wee les Agences militaires et 
s'efforcer porticuliérere nt d'entretenir une coopér-- 
tion suivie. 


Signé : KEITEL. 
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ET ké 
Ces documents font bien pparaître la col- 
laboration constante qui ét'it prévu entre 
ministration militcire et la représentation diplo- 
m.tique. de produirai ultérieurement au tribuml 
des documents qui prouvent que cette collaboration 
a bien été suivie dans la pratig également 
qu'une collaborĘztion semblable 
et l'échelon de 
point, produire un document 
ra présenté sous le numéro /2ё 5 
Ge document traite de questions tout à frit maté- 
riclles. 2715 ns de tels documents on trouve 
quel 


latrices. 
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